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LA RÉDUCTION DES CHARGES PATRONALES, ,
DE SECURITE SOCIALE POUR L'EMPLOI
DE SALARIÉS TRAVAILLANT A TEMPS PARTIEL

.... .. Porté par des mesures de politiques d'emploi.

: incitatives, le travail à temps partiel s'est déve- :
. loppé à un rythme accéléré depuis 1992, et con- .
: cerne désormais plus de 16% des salariés: :. .. En 1995, 100 000 employeurs ont conclu.
. 216 000 contrats pour l'embauche ou la trans- .. .. formation d'emplois à temps partiel, bénéficiant.
. ainsi d'une réduction de leur coût salarial. Tou- .. .. tefois, fin 1995, seulement 370 000 salariés étaient.

: employés avec un abattement de charge de sé- :
. curité sociale patronale, soit 21 % de l'ensemble.

: des salariés à temps partiel du secteur privé. :
: Le temps partiel aidé reste essentiellement con- :
. centré dans le commerce et les services, où une.. .
. forte proportion desembauches s'adressent à des.. jeunes. Sa masculinisation, observée les années.
. .
. précédentes, a marquélepasen 1995, etles hom- .
: mes embauchés dans le cadre de ce dispositif sont:
. plus âgés. Les transformations d'emplois à temps.
. .
. plein ont progressé par rapport à l'embauche.
. de ch<Îmeurs.Enfin, la dispersion des horaires à .. .. temps partiel s'accentue. .. .. ..........

Ministère du travail
et des affaires sociales

Un développement récent du tra-
vail à temps partiel...

.

En mars 1996, 15,8 % des actifs
occupés et 16,7% des salariés décla-
rent travailler à temps partiel, mais
celte proportion est plus faible chez
les salariés du secteur marchand
(13,7 %) et a fortiori dans le secteur
privé (12,6 %). Dans le secteur non-
marchand, un quart des salariés est à
temps partiel. Ceci tient toutefois
beaucoup au poids des Contrats Em-
ploi Solidarité et des salariés employés
à domicile par les ménages qui tra-
vaillent très fréquemment à temps par-
tiel.

Lent au cours des années quatre-
vingts. le développement du travail à
temps partiel s'est accéléré en 1992,
La part des salariés à temps partiel du
secteur marchand a augmenté de plus
de 1,2 point par an jusqu'en mars
1994, avant de ralentir en 1994
(+ 0,6 %). Néanmoins, près des deux
ticrs dcs créations nettes d'cmploi
entre mars 1994 et mars 1995 corres-
pondent à des emplois à temps



1994 1995

Hommes Femmes Tufal Iimume. Femmes Tolal
Contrais signés
(France mélropolitaine) .....,.......... 77 000 138000 215 onu 77 000 139000 216000

Sexe..,...,....,......."..,...,...,.............. 36 64 100 36 64 100

Age
Moins de 25 ans ........................... 33 33 33 33 34 34
25 à 29 ans ................................... 18 20 19 17 J9 18
30 à 39 ans ................................... .20 26 24 t8 25 22
40 à 49 ans ................................... 12 t5 14 10 J5 13
50 ans el plus "'''''........-................ 17 6 III 22 7 13
Ensernble ...................................... JOO JOO JOli 100 100 100

Sltuatlun avant l'embaudu'
cm temps plein même employeu 2t t5 17 26 18 21
COI lemps plein aulre employeur 6 4 5 5 4 4
CDD lemps plein .......................... 6 8 7 7 10 9
CDD ou COI temps partiel........... 13 20 17 12 t9 17
Demandeur d'emploi inscril.......... 30 3t 31 25 26 26
AUlrecas (fin de scolarilé,
reprise d'aclivité,...) ...................... 24 22 23 25 23 23
Ensen1ble .............. ..,..................... 100 tOO 100 tOO JOO 100

partiel. L'enquête Emploi de mars
1996 confirme cc ralentissement
(+0,4 %)(1).

Le regain d'intérêt des employeurs
pour le travail à temps partiel peut
cependant être «subi» par les salariés.
En mars 1996, 38,8 % des salariés à
temps partiel du secteur privé souhai-
tent travailler davantage soit en res-
tant à temps partiel, soit en passant à
temps complet (38,8 % en 1995). Ils
n'étaient que 31,4 % dans ce cas en
1992. Cc constat est encore plus net
chez les hommes (50,8 % en 1995
contre 40,6 % en 1992) et chez lesjeu-
nes de moins de 25 ans (54,5 % con-
tre 44,8 %).

",appuyé par des mesures incita-
tives

Le développement du travail à
temps partiel a bénéficié de mesures
incitatives mises cn place par les pou-
voirs publics. Dans le secteur privé,
les entreprises qui proposent des con-
trats à temps partiel sur contrat à du-
rée indétcnninéc, qu'il s'agisse d'une
nouvelle embauche ou de la transfor-
mation d'un conlrat à temps plein,
peuvent bénéficier depuis septembre
1992 d'un abattement permanent sur
les charges sociales sous certaines
conditions (voir encadré). Elles peu-
vent également cumuler ces baisses de
charges avec les exonérations d'allo-
cations familiales sur les bas sahùres.
qui sont d'autant plus faciles à obte-
nir pour les salariés à temps partiel
que les seuils (actuellement 1,2 SMIC
pour une exonération totale, 1,3 SMIC
pour une exonération de 50 %) sc rap-
portent au salaire mensucl versé, et
non à un salaire équivalent tcmps
complet. La baisse du coût du travail
sur les cmplois à temps partiel est ainsi
de 6,2 % pour l'abattement seul mais
de 8,8 % pour les salaires inférieurs à

(1) - TOlltefois. des tramux récents de la
[JARES fondÙ sur des enquêtes auprès des

t?/ItreprÜes fi/lancent ce constat (à paraÎtre

dans Premières /nformatÎons).lls montrent que
le dhe10ppement du temps partieL dans Le,féta.
blÜsements de 10 salariés et plus reste très dy-
IJamique en 1995.

.

(2) - A partir d'octobre prochain, la ris-
tOI/me sera "déprora(lfée". Ainsi, pOlir lUI sa-

larié à mi-temps, rémunéré au SMIC horaire,
la baisse du coÛt du travail qui est actuel/e-

ment de 17,5 % s'ilivera à 23.6 %.
(3) ./1 tI'Y a pas de statistiqlle sur les stocks

de bénéficiaires, qu'ilfallt dom: évaluer à l'aide

de la masse salariale des bénéficiaires et des
flux d'etltrées.
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Graphique 1
Flux d'entrées el slocks de hénéficiaires de l'ahaltemenllemps partiel
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Source: MTAS-DARES.

Tableau 1
Répartilion des conlrats à lemps parliel avec réduclÎun des charges sociales

selon quelques l'aractéristiques des salariés

Source: MTAS.DARES.

1,2 SMIC. Enlin, depuis octobre 1995,
la ristourne dégressive de cotisations
sociales s'applique également sur la
base du salaire mensuel. Son montant
est cependant calculé au prorata du
taux de temps partiel (2).

Un rythme de croisière atleint
trois ans après la création du dis-
positif

Comme en 1994, environ 216 (){){)

embauches ont hénéficié de cet abat-
tement en 1995, cc qui porte à
650 (){){)le nombre d'embauches cu-
mulées depuis la création de la me-
sure en septembre 1992. Toutefois, au
vu de son coût budgétaire pour l'an-
née 1995 (2,3 milliards de Francs), le

2

stock de hénélïciaires peut être éva-
lué (3) à environ 370 (){){)en fin d'an-
née (graphique 1), soit 2,8 % des sa-
lariés du secteur privé. Cette crois-
sance relativement modérée s'expli-
que par un taux de rotation élevé des
bénéficiaires: en un an, un tiers des
salariés embauchés à temps partiel sur
contrat à durée indéterminée changent
de situation. L'abattement ne se dif-
fuse donc pas rapidement à l'ensem-
ble des 1,6 million de salariés à temps
partiel du seCleur privé, puisqu'il n'en
couvre aujourù'hui qu'un sur cinq.
Celte mesure est toutefois devenue un
instrument à part entière de gestion
des ressources humaines. Tantôt uti.
lisée comme outil permettant aux en-
treprises une insertion progressive des
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Secteur d'activité Salariés emhauchés Salariés occupés
économique à temps partiel aidé à temps partiel

< 25 ans >= SOans < 2S ans >= 50 ans

Agriculture, sylviculture, pêche "".".... 29 8 14 14

ln dustries ................. ........... ............... .... 16 39 6 17
dont:

- industries agricoles et alimentaires
""'n

35 t8 t2 t3
-industries des biens de consommation ... t5 26 6 t6
. industries des biens d'équipements .-...... 9 45 5 t8
- industries des biens intemlédiaires ........ 10 50 5 t8

Construction .......................................... 23 19 11 17

Tertiaire (1) ....................... ....... ........ 40 7 7 16
dont:

- comnlerces ............................................. 39 6 13 13
. services aux entreprises ......................... 28 8 9 t4
. services aux particuliers ........................ 6t 2 t5 16
. éducation. santé. action sociale ............. t8 13 6 t9

Total........................................................ 34 13 8 16
(1) - Hors administration.
Mode de lecture: 61 % des salariés embauchés à temps partiel aidé dans les services aux particu-
liers ont moins de25 ans et2 % 50ans ou plus. Les proportions correspondantes sont de 15 % et
16 % pour l'ensemble des salariés déjà en place.. ..

Répartition des conlrats Nombre moyen de conlrats
Effectif salarié (çn %) par entreprise

1994 1995 1994 1995

o à 4 salariés .................... 38 37 t.3 t,4

5 à 9 salariés .................... t9 t6 t,7 t,8

10 à 49 salariés ............... 23 23 2.9 3.4
50 à 199 salariés ............. tO t2 5,6 6,2
200 à 499 salariés ........... 4 5 9,7 Il,5
500 salariés et plus .......... 6 7 29,4 3t,6

Total................................ 100 100 2,0 2,2

jeunes, elle peut aussi êlre associée à
des pré-relraites progressives.

La part des hommes se stabilise,
avec de nouveaux bénéficiaires
plus âgés

Alors que la proportion d'hommes
entrant dans le dispositif s'était accrue
continûment au cours de la période de
montée en charge, passant de 25 %
en 1992 à 36 % en 1994, elle est res-
tée la même en 1995 que l'année pré-
cédente (tableau 1).

Si les femmes entrant dans le dis-
positif sont toujours plutôt jeunes (un
tiers de moins de 25 ans) ou d'âge
intermédiaire (60 % de 25 à 49 ans),
chez 1cs hommes ce sont les embau-
ches au-delà de 50 ans qui continuent
de voir leur part s'accroilre. Plus d'nn
homme sur cinq ayant conclu un con-
trat à temps partiel a désonnais dé-
passé 49 ans, soit cinq points de plus
qu'en 1994. Ceue augmentation s'est
faite au détriment des tranches d'âge
intermédiaire, les moins de 25 ans
constituant toujours un tiers des rc-
crutements.

Les jeunes dans le tertiaire, les
plus âgés dans l'industrie

Les embauches et transformations
d'emploi à temps partiel aidé s'adres-
sent plutôt à des salariés des tranches
d'âge extrêmes (près de la moitié
d'entre elles concernent des jeunes de
moins 25 ans ou des personnes de
50 ans ou plus), alors que plus des
trois quarts des salariés en poste sur
un contrat de travail à temps partiel
ont entre 25 et 50 ans (tableau 2).
Mais, en fait, le recours au temps par-
tiel aidé se différencie selon le secteur
d'activité économique considéré, tra-
duisant des Iransfonnations dans les
formes de gestion de ]a rnain-
d'oeuvre.

Ainsi, le secteur tertiaire dans tou-
tes ses composantes utilise peu l'abat-
tement pour ses salariés les plus âgés
(7 % d'embauches), à la différence de
l'industrie (près de 40 %), et alors
même que les salariés occupés de
50 ans ou plus sont en proportions
équivalentes dans chacun de ces sec-
teurs (16 à 17 %). Le secteur tertiaire
fait appel à une main-d'oeuvre jeune
pour 40 % des emplois à temps par-
tiel aidé qu'il propose, et plus parti-
culièrement les commerces elles ser-

Tableau 2
Répartition des salariés embauchés à temps partiel aidé

et des salariés occupés à temps partiel selun leur âge,
par secteur d'activité économique en 1995

En pourcentage

Sources: MTAS-DARES. et enquete EmplOi 1995 (INSEE).

Tableau 3
Répartition des rontrats à temps partiel avec réductiun des charges sociales et

nomhre moyen par entreprise selon l'effectif salarié

Source: MTAS-DARES.

vices aux particuliers (hôtels, cafés,
restaurants), Ces deux derniers sec-
teurs, alors qu'ils ne recrutent qu'un
peu moins de 50 % des salariés à
temps partiel aidé, embauchent ainsi
plus de 70 % des jeunes de moins de
25 ans recrutés sous ce statut. Dans
J'industrie, les transformai ions de
contrats à temps complet en contrats
à temps partiel sont souvent associées
à des passages en préretraites progres-
sives. puisque ces deux mesures sont
eumulahles.

Les transformations de contrats
progressent par rapport à l'em-
bauche de chrîmeurs

Cette utilisation particulière de
l'abattement dans l'industrie conduit
en 1995 à J'accentualiondu dévelop-
pement des transformationsd'emploi

à temps plein au sein de la même en-
treprise, et de la diminution de la part
des recrutements externes (tableau 1).
En particulier, la part des embauches
qui s'adressent à des demandeurs
d'emploi a fortement chuté en 1995 :
ceux-ci ne représentent plus qu'à
peine le quart des nouveaux contrats,
contre 30 % les années précédentes.

Une intensification de l'utilisation
du temps partiel dans les mmmer-
ces et services

Tout en restw1t largement majori-
taires dans Je recours au dispositif,les
entrcprises de moins de 10 salariés
voient leur part diminuer, passant
de 57 % des embauchcs à 53 % (ta-
bleau 3). Dans le même temps, le
nombre d'embauches effectuées par
chaque entreprise a continué à eroilre

PREM!~RES SYNTIiÈSES 3



Secteur d'acllvlté RépartUlon des contrais Nbre mo)'en de conlrats
é("onomlclue (en %) par ('nln'prlse

1994 1995 1994 1995

A~rlculttlre, s}'lvlculture. pêche "........ 1 1 1,3 1,4

Indllstrl<,s ..............................,................ 17 16 2,5 2,5
Jont :

- industries agricoles et alimentaires ....... 4 4 1.7 t.8
- industries des biens de consommation .,. 4 4 2,2 2.7
- industries des biens d'b.}uipemC'nts........ 3 3 2,7 2.8
- induslries des biC'nsinlcffilédiaires ........ 5 5 3.1 2.8
(:onslrll("tion ....,..................................... 5 4 t,4 1,4
'f<,rliaire ......................,..,....................... 77 79 2,0 2,3
dont:

- conUllC'rccs""''''''''''''''''''''''''''............... 24 24 t,7 2,t
- services aux entreprises ......................... 14 t4 2.2 2.5
- services aux particuliers ....................,... 23 25 2.t 2.5
- éducalion, santé, aClion sociale ............. 9 8 2,0 2,1

Tolal..............................,......................... 100 100 2,0 2,3

(de 2 à 2,2 en moyenne). Le nombre
total des entreprises utilisatrices a
donc diminué, revenant à 100 000 soit
10 % de moins qu'en 1994. Ceue in-
tensification dans le recours au dis-
positif esl le fait de presque tous les
secteurs d'activité (tableau 4). Elle a
cependant été plus particulièrement
marquée en 1995 dans les secteurs où
le temps partiel est déjà traditionnel-
lement très répandu (commerces, ser-
vices). Dans le secteur industriel. clle
a semblé marquer le pas, sans doute à
cause de la dégradation progressive de
la conjoncture économique au cours
de J'année dernière.

Un développement de l'utilisation
de la plage horaire

Les durées contractuelles du travail
des embauches avec abattement
avaient été notablement transfonnées

en 1994, en raison de J'ouverture à
19 heures-32 heures de la plage ho-
raire prévue par la loi quinquennale
(voir encadré). En effet, les em-
ployeurs avaient amplement utilisé
l'élargissement de eeUe plage, et
avaient eonelu, ceuc année-là, le quart
de leurs embauches ou transforma-
tions d'emploi pour des durées de tra-
vail soit de 16-18 heures hebdomadai-
res, soit de 31-32 heures. Ceue évolu-
tion s'est accentuée en 1995, puisque
ce sont près de 30 % des contrats qui
ont été conclus sur la base de J'un de
ces horaires, au détriment des horai-
res compris enlre 19 heures et 30 heu-
res (graphique 2).

AnlOine CIlASTAND,
Frédéric CHOUVEL

(DARES).

Graphique 2
Répartition des contrats avec réduction des charges sociales

selon la durée hebdomadaire de Iravail en 1994 et 1995
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Source: MTAS-DARES

Tableau 4
Répartition des contrats à temps partiel avel' réduction des charges sociales

et nombre moyen par entreprise selon le secteur d'activité

Source: MTAS-DARES.

LE DISPOSITIF
RÈGLEMENTAIRE
A la fin août 1992. les pouvoirs pu-

blics onl institué un abattement forfaitaire
de 30%. porté à 50 % à.rompter du 1-
janvier 1993. des cotisations palronales

de sécurité sociale pour les contrats à du-
rée indbemlinéeà Lemps partiel dont l'ac-
tivité salariée totale est comprise enlre 19

et 30 heures hebdomadaires ou enlre 83
et 130 heures mensuelles, lorsque ces con-
trats cOlTCspondent à une création d'em-
ploi ou lUIpassage de temps plein à lemps
partiel avec raccord du salarié,

La loi quinquennale sur l'emploi du
20 décembre 1993 a ramené le taux
d'abattement des charges sociales à 30 %
à compler du 8 avril 1994, tout en élar.
gissant à nouveau la plage de la durée de

travail qui pemlet l'obtention de l'abat-
temenl: entre 16et 32 heures hebdoma~
daires. Par aillt'urs, cette durée est désor.
mais appréciée non plus seulement sur
une hase hehdomadaire ou mensuelle,
mais aussi sur une base annuelle. de, fa-
çon à faÎre œnéficierde la mesure les en-
treprises donll'activité est soun1ise à une

forte saisonnalilé.

De lIIême le... exceptions liées à

l'obligation d'embauche... compensatri-
ces .fOnt élargies,r le cumul avec le bé-

néfice de l'exonération totnle ou par-
tielle de cotÙaÛon... d'al/ocations fami-
liale.f pour les bas salaire.f est introduit.

LA mesure s'applique à l'erlSemble
des employeurs hormis l'Etat. les éUl-
bli,f.felllelJts publics. les col/ectivitÙ ter-

ritoriales et les particuliers employeurs.

Le droit à abattement est supprimé dé.
finilivement en cas de retour au temps
plein (au-delà de 32 heures). Il esl sus-

pendu en cas de modification du contrat

de travail à l'intérieur de la plage 16-32
heures sans avenant au contrat ou en cas

de dépassement dû aux heures con1plé-
mel1laires,

L'obtenlion de l'abauemenl esl subor.
donn&, à une autorisalion préalable du Di-

re(.1eur Mpartemcntal du trnvaiL de l'em.
ploi et de la foonation professionnelle si

l'élablissement employeur a procédé à un
licenciement économique dans les: six
mois précédanll'embauche ou la trans-

foonation d'emploi.

lA b.SnéCiœ de l'abattement esl égale-
ment conditionné, sauf exception, au
maintien du volume d'heures travaiHées
gïdce à une (des) embauche(s) sous con-

tral à durée indétem1inée au sein de l'en-
treprise en cas de Iransfoffi13tion d'em~
plais à temps complet en emplois à temps

partiel. Le salarié engagé ne peut par
ailleurs pas avoir été occupé chez le même
employeurdur:tllt les trois mois préœdant

l'cmbaud1~ sauf si cetle embauche inter-
vient à l'issue d'un contrat à durée déter-
minêe,
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